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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de Pordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai recpu du representant de la 
Republique democratique du Congo une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a Pordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur rinvitation du President, M. Ileka 
(Republique democratique du Congo) prend place 
a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A P issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite condamne 
fermement une fois de plus les viols generalises 
perpetres dans Pest de la Republique 
democratique du Congo a la fin de juillet et en 
aout. Reaffirmant ses resolutions 1820 (2008), 
1882 (2009), 1888 (2009), 1894 (2009) et 1925 
(2010), et rappelant ses declarations a la presse 
en date des 26 aout et 8 et 9 septembre, il 
demande instamment au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de 
poursuivre en toute celerite et impartiality les 
auteurs de ces crimes inqualifiables, et de 
P informer des mesures prises a cette fin. Il se 
declare pret a envisager toutes mesures 
appropriees, y compris des mesures ciblees contre 
les auteurs. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au 
premier chef au Gouvernement congolais 


d’assurer la securite sur son territoire et de 
proteger les civils dans le respect de l’etat de 
droit, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil demande au Gouvernement 
congolais de condamner ces atrocites, de fournir 
une assistance effective aux victimes d’atteintes 
sexuelles et d’appuyer Paction menee par toutes 
les parties prenantes, y compris la societe civile, 
pour proteger et aider les victimes et prevenir 
d’autres actes de violence. 

Le Conseil lance de nouveau un appel 
pressant au Gouvernement congolais pour qu’il 
mette fin a l’impunite en agissant en cooperation 
avec l’ONU et les autres acteurs concernes, et 
reaffirme en particulier que les responsables de 
violations flagrantes des droits de l’homme 
doivent repondre de leurs actes. Il est resolu a 
aider les autorites congolaises a s’attaquer aux 
causes profondes des faits sus-evoques. 

Le Conseil souligne que la lutte contre 
l’impunite fait partie integrante de la reforme du 
secteur de la securite qui s’impose d’urgence. Il 
encourage les autorites congolaises a continuer, 
avec le concours de donateurs multilateraux et 
bilateraux concernes et de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) dans le cadre de son mandat 
actuel, d’oeuvrer a raffermir les capacites 
militaires du pays et a renforcer la formation et 
l’equipement de la Police nationale congolaise, 
ainsi que les capacites des systemes judiciaire et 
penitentiaire. 

Le Conseil prend note avec interet des 
recommandations faites par le Departement des 
operations de maintien de la paix pour renforcer 
Paction menee en vue de proteger et de defendre 
les civils et d’ameliorer P impact de la 
MONUSCO en Republique democratique du 
Congo. 

Le Conseil souligne que la MONUSCO doit 
ameliorer ses relations avec les collectivites, 
notamment en se dotant de meilleurs mecanismes 
de collecte d’informations et outils de 
communication. A cet egard, il demande 
instamment a la MONUSCO de continuer 
d’oeuvrer a approfondir ses contacts reguliers 
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avec la population civile en vue de gagner sa 
confiance et de lui faire mieux connaitre et 
comprendre son mandat et ses activites. II appelle 
1’attention sur 1’importance qu’il y a a se 
rapprocher de la population, a multiplier les 
patrouilles et a doter la Mission de materiels de 
communication appropries dans les regions ou le 
besoin s’en fait sentir. 

Le Conseil appuie le lancement par la 
MONUSCO et l’equipe de pays des Nations 
Unies d’une campagne de sensibilisation, 
notamment sur Radio Okapi, pour encourager les 
victimes de violences sexuelles a les denoncer et 
a rechercher traitement et assistance juridique. 

Le Conseil reaffirme sa determination a 
eliminer toutes les formes de violence contre les 
femmes et enfants en temps et au lendemain de 
conflits armes. II appuie la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la 
question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit dans son action et L encourage 
a avoir des echanges reguliers avec le Groupe 
violence sexuelle de la MONUSCO afin de 
coordonner Taction de TOrganisation des Nations 
Unies et de surveiller la mise en oeuvre de la 
strategic globale de lutte contre les violences 
sexuelles en Republique democratique du Congo. 
II attend avec interet le voyage que la 


Representante speciale envisage d’effectuer dans 
le pays dans le courant du mois et lui demande de 
lui en rendre compte a son retour. 

Le Conseil demande au Secretaire general 
de lui faire un expose sur la strategic poursuivie 
par la MONUSCO pour assurer la protection des 
civils et les problemes que rencontre 
generalement la Mission dans la mise en oeuvre 
de cette strategie. II demeure acquis a une 

approche globale de la protection des civils et de 
Tinstauration de la paix et la securite dans la 
region, en particulier aux efforts faits pour hater 
le desarmement, la demobilisation et la 

reintegration des groupes armes congolais et le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration 
et la reinstallation ou le rapatriement des groupes 
armes etrangers, lutter contre T exploitation 
illegale des ressources naturelles, et etablir 
T autorite effective de TEtat dans les regions en 
conflit et y renforcer Tetat de droit. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 

document du Conseil de securite sous la cote 

S/PRST/2010/17. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Texamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 10 h 20. 
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